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CHAMPAGNE PERRIER-JOUËT 

Société en Commandite par Actions au capital de 4.811.968 € 

Siège Social : 28 avenue de Champagne, 51200 Epernay 

095 750 261 RCS REIMS 

 

 

RAPPORT DE CONTRÔLE DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

SUR LE RAPPORT DE GESTION ET LES COMPTES ANNUELS 

 

Conseil de Surveillance du 22 octobre 2021 

 

 

Nous vous rappelons qu’en application de l’article L.226-9 du Code de commerce, le 

Conseil de Surveillance présente à l’assemblée générale annuelle des actionnaires de la 

Société, appelée à statuer sur les comptes clos, ses observations sur le rapport du Gérant 

ainsi que sur les comptes de l’exercice clos arrêtés par le Gérant.  

 

Nous vous précisons que le rapport du Gérant et les comptes de l’exercice clos le 30 juin 

2021, arrêtés par le Gérant, ont été communiqués par le Gérant au Conseil de Surveillance 

en temps utiles pour permettre à ses membres de formuler leurs propres observations sur 

ces documents. 

 

Il ressort de ces documents que l’exercice clos le 30 juin 2021 fait apparaître :  

- total du bilan : 305.310.205,56 euros;  

- chiffre d’affaires : 103.206.331,42 euros;  

- résultat de l’exercice : 8.783.188,97 euros; et  

- capitaux propres : 115.464.136,75 euros.  

 

Après vérification et contrôle par le Conseil de Surveillance au titre de sa mission, il apparaît 

que le rapport de gestion du Gérant, constitue le reflet sincère et véridique de la gestion qui 

fut celle de la Société au cours de l’exercice clos le 30 juin 2021.  

Compte tenu de ce qui précède, le Conseil de Surveillance n’a aucune observation 

particulière à formuler tant sur les comptes qui ont été arrêtés par le Gérant que sur le rapport 

de gestion qu’il a établi. 

 

 

 

 

Monsieur Christophe Danneaux 

Vice-président et membre du  

Conseil de Surveillance 

 

 

 

 

 

Madame Patricia Gaborieau 

Secrétaire de séance 
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CHAMPAGNE PERRIER JOUET 
Société en commandite par actions au capital de 4.811.968 euros 

Siège Social : 28 avenue de Champagne – 51200 Épernay 
095 750 261 RCS REIMS 

 
 

PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
DES COMMANDITAIRES DU 2 DECEMBRE 2021 

 
 
L’an deux mille vingt-et-un, le deux décembre à onze heures et quarante-cinq minutes, les actionnaires de 
CHAMPAGNE PERRIER-JOUËT société en commandite par actions au capital de 4.811.968 € dont le 
siège social est au 28 avenue de Champagne, 51200 Epernay, se sont réunis en Assemblée Générale 
Ordinaire dans les bureaux de la société G. H. Mumm & Cie – Société Vinicole de Champagne Successeur 
situés 29 rue du Champ de Mars à Reims (51100). 
 
L’Assemblée est présidée par Monsieur César Giron, en sa qualité de représentant de GH Mumm & Cie, 
Gérant de la société. 
 
Madame Patricia Gaborieau remplit les fonctions de secrétaire. 
 
Monsieur Nicolas Piketty, Directeur Administratif et Financier de la Société est présent.  
 
Monsieur Patrick Certner, associé commanditaire est présent.  
 
Monsieur Stéphane Balezeau, représentant du Comité d’entreprise, dûment convoqué, est absent et excusé.  
 
Le Cabinet Deloitte & Associés, représenté par Monsieur Marc de Villartay, Commissaire aux Comptes 
titulaire, régulièrement convoqué, est absent et excusé. 
 
La feuille de présence est vérifiée, arrêtée et certifiée exacte par les membres du bureau, qui constatent que 
les actionnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance, représentent 99,97% des actions 
ayant droit de vote.  
 
Le Président rappelle l’ordre du jour : 
 
A titre ordinaire : 
 

- Lecture du rapport de gestion de la Gérance sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2021 
- Lecture du rapport du Conseil de Surveillance sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2021 
- Lecture du rapport du Commissaire aux Comptes sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2021 
- Approbation des comptes et opérations de l’exercice clos le 30 juin 2021 
- Quitus à la Gérance  
- Affectation du résultat de l’exercice et rappel des dividendes distribués au titre des trois derniers 

exercices  
- Lecture du rapport spécial du Commissaire aux Comptes sur les conventions visées aux articles  

L. 225-38 et L. 225-40-1 du Code de commerce et approbation desdites conventions   
- Limitation des pouvoirs du Gérant non opposable aux tiers 

A titre extraordinaire : 

- Proposition de modification de l’article 2 des statuts de la Société 
- Proposition de modification de l’article 21 des statuts de la Société 
- Proposition de modification de l’article 27 des statuts de la Société 
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A titre ordinaire : 
 

- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités 
 

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition des membres de l’Assemblée : 
 

- Les copies des lettres de convocation adressées aux actionnaires 
- La copie de la lettre de convocation du Commissaire aux comptes 
- La feuille de présence, les pouvoirs des actionnaires représentés, les bulletins de vote à distance et 

la liste des actionnaires 
- Les comptes annuels arrêtés au 30 juin 2021 
- Le rapport de gestion établi par la Gérance 
- Le rapport du Conseil de surveillance 
- Le rapport général du Commissaire aux comptes 
- Le rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions réglementées 
- Un exemplaire des statuts de la Société 
- Un exemplaire du projet des statuts de la Société avec les modifications proposées 
- Le texte du projet des résolutions qui sont soumises à l’Assemblée 

 
Le Président déclare que les documents et renseignements prévus par les dispositions législatives et 
réglementaires ont été adressés aux actionnaires et aux Commissaires aux comptes ou tenus à leur 
disposition au siège social pendant le délai fixé par lesdites dispositions. 
 
Il est ensuite porté à la connaissance de l’assemblée le contenu du rapport de la Gérance, du rapport du Conseil 
de surveillance, ainsi que du rapport général et spécial du Commissaire aux comptes. 
 
Toute question relative aux documents est répondue, aucune opposition n’étant constatée, le Président met 
successivement aux voix les résolutions suivantes : 
 

PREMIERE RESOLUTION 
Approbation des comptes et opérations de l’exercice clos le 30 juin 2020 et quitus à la Gérance 

 
Après avoir entendu les rapports de la Gérance, du Conseil de surveillance et du Commissaire aux Comptes, 
l’Assemblée Générale approuve les comptes annuels, le bilan, le compte de résultat et les annexes de 
l’exercice clos au 30 juin 2021, tels qu’ils ont été présentés et faisant ressortir un bénéfice de 
8.783.188,97 €. 
 
L’Assemblée Générale, conformément aux dispositions des articles 223 quater et 223 quinquies du Code 
Général des Impôts, approuve le montant global des charges non déductibles visées aux articles 39-4 et  
39-5 de ce Code, s’élevant à 23.505€. 
 
En conséquence, l’Assemblée Générale donne quitus à la Gérance de l’exécution de son mandat pour 
l’exercice écoulé. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des présents et représentés. 
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DEUXIEME RESOLUTION 
Affectation du résultat de l’exercice et rappel des dividendes distribués 

 
L’Assemblée Générale, sur la proposition de la Gérance, décide d’affecter le bénéfice d’un montant de 
8.783.188.97 € au compte de report à nouveau qui sera ainsi porté de 93.198.351.24 € créditeur à  
101.981.540,21 € toujours créditeur. L’Assemblée Générale prend acte qu’aucun dividende n’a été versé 
au titre des trois exercices précédents. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des présents et représentés.  
 
 

TROISIEME RESOLUTION 
Examen des conventions visées aux articles L. 225-38 et L. 225-40-1 du Code de commerce 

 
Après avoir entendu la lecture du rapport spécial du Commissaire aux Comptes sur les conventions visées 
aux articles L. 225-38 et L. 225-40-1 du Code de commerce, l’Assemblée Générale approuve ledit rapport 
et les conventions qu’il contient. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des présents et représentés. 
 
 

QUATRIEME RESOLUTION 
Proposition de modification de l’article 2 des statuts de la Société 

 
Compte tenu d’une volonté de la Société de proposer ponctuellement des services de restauration et ou 
d’hôtellerie en lien avec le tourisme vitivinicole ou à la promotion des vins de Champagne, il serait opportun 
de faire figurer sur l’objet social de la Société ce type d’activité. L’article 2 « Objet social » des Statuts de 
la Société serait rédigé comme suit : 
 
« La Société a pour objet : 
 

1. L’étude et la conclusion en France et dans tous les autres pays, de toutes opérations agricoles, 
commerciales, financière, mobilières ou immobilières ayant trait à la viticulture, à la préparation 
et au commerce des vins en général et, plus particulièrement, des vins de Champagne ; 

 
2. L’acquisition, la location ou l’affermage, soit comme bailleresse, soit comme preneuse, et 

l’exploitation de toutes marques, licences, brevets, procédées, fonds de commerce, maisons de 
vente, dépôts, succursales, agences ou manufactures, et de tous immeubles urbains ou ruraux se 
rattachant directement ou indirectement à la viticulture ou à la fabrication ou au commerce des 
vins de Champagne ou autres, ainsi qu’aux spiritueux de toutes natures ; 

 
3. L’achat et la vente de tous produits se rapportant à la fabrication ou au commerce des vins de 

Champagne ou autres et des spiritueux de toutes nature ; 
 

4. La fourniture accessoire et ciblée de prestations de services de restauration et/ou d’hôtellerie se 
rattachant directement ou indirectement au tourisme vitivinicole ou à la promotion des vins de 
Champagne ou autres, ainsi qu’aux spiritueux de toutes natures ;  

 
5. L’exploitation de vignobles ; 

 
6. La participation directe ou indirecte dans toutes entreprises ou sociétés ayant trait aux objets ci-

dessus, par voie d’apport, souscription, fusion, ou autrement, même la fondation ou la constitution 
de sociétés nouvelles, la participation à tous groupements d’intérêt économique constitués ou à 
constituer, et généralement toutes opération quelles qu’elles soient, agricoles, industrielles, 
commerciales, financières, mobilières ou immobilières, se rattachant à l’un des objets précités, 
directement ou indirectement, ou bien de nature à en faciliter la réalisation. » 
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Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des présents et représentés. 
 
 

CINQUIEME RESOLUTION 
Proposition de modification de l’article 21 des statuts de la Société 

 
Afin de moderniser les statuts de la Société et permettre de conserver les procès-verbaux du Conseil de 
surveillance sous forme électronique, ainsi que d’être signés par signature électronique, il est soumis à 
l’assemblée des actionnaires une proposition de modifier l’article 21 des statuts comme suit : 
 
« ARTICLE 21 - DELIBERATIONS DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 
 
21. 1.  Bureau du Conseil 
 
Le Conseil de surveillance nomme, parmi ses membres, un président et un ou deux vice- présidents, 
personnes physiques. 
 
Il désigne un secrétaire qui peut être choisi en dehors du Conseil. 
 
Le vice-président le plus âgé préside le conseil en cas d'absence du président. 
 
En cas d'absence du président et du ou des vice-présidents, le Conseil désigne un de ses membres comme 
président de séance. 
 
21.2. Réunions du conseil 
 
Le Conseil de surveillance se réunit, sur la convocation de son président ou de la moitié de ses membres 
aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige et au moins une fois par an, à discrétion (i) soit par des 
moyens dématérialisés de visio-conférence ou tout autre mode de télécommunication que la technologie 
offre ou offrira permettant l’identification des membres du Conseil de surveillance et garantissant leur 
participation effective (ii) soit au siège social, (iii) soit en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 
Il peut aussi être convoqué par la Gérance ou, en cas d'empêchement, du président, par le (ou les) vice-
président(s) du Conseil. 
 
Les convocations sont faites par tous moyens trois jours au moins avant la réunion. Ce délai peut être 
réduit avec l'accord unanime du président du Conseil de surveillance, des associés commandités et de la 
Gérance. 
 
Tout membre du Conseil de surveillance peut donner, par tous moyens, mandat à un autre membre du 
Conseil de surveillance pour le représenter à une séance du Conseil. Chaque membre ne peut disposer, au 
cours d'une même séance, que d'une seule procuration. Ces dispositions sont applicables au représentant 
d'une personne morale membre du Conseil de surveillance. 
 
Le Conseil de surveillance ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres sont présents 
ou représentés. 
 
Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. 
 
Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les membres du Conseil de surveillance 
qui participent effectivement à la réunion notamment, le cas échéant, par des moyens dématérialisés de 
visio-conférence ou tout autre mode de télécommunication que la technologie offre ou offrira permettant 
leur identification et garantissant leur participation effective.  
 
Le président ou le vice-président du Conseil de surveillance ou un membre désigné par eux en cas 
d'empêchement, ainsi que le secrétaire du Conseil, devront organiser les débats et centraliser les positions 
exprimées. 
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Le Conseil de surveillance peut demander à la Gérance d'assister à toutes les séances du Conseil ou à 
certaines d'entre elles. La Gérance n'a pas voix délibérative. La Gérance doit être convoquée 
obligatoirement à la séance du Conseil de surveillance au cours de laquelle ils présenteront leur rapport 
détaillé sur l'activité de la Société, ainsi que les comptes annuels de la Société. 
 
21.3. Les délibérations du Conseil de surveillance sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécialement paraphé dans les conditions légales. Ces procès-verbaux peuvent être retranscrits 
sur des feuillets mobiles numérotés sans discontinuité et paraphés dans les mêmes conditions que celles du 
registre et revêtus du sceau de l'autorité qui les a paraphés. Ils sont signés par le président et le secrétaire, 
ou par la majorité des membres présents. 
 
Le registre spécial peut, en outre, être tenu au siège social sous forme électronique. Dans ce cas, les procès-
verbaux constatant les délibérations du Conseil de surveillance sont signés au moyen d'une signature 
électronique qui respecte au moins les exigences relatives à une signature électronique avancée prévues 
par l'article 26 du règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur 
l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du 
marché intérieur. Les procès-verbaux sont datés de façon électronique par un moyen d'horodatage offrant 
toute garantie de preuve. 
Une signature électronique avancée satisfait aux exigences suivantes : a) être liée au signataire de manière 
univoque ; b) permettre d’identifier le signataire ; c) avoir été créée à l’aide de données de création de 
signature électronique que le signataire peut, avec un niveau de confiance élevé, utiliser sous son contrôle 
exclusif ; et d) être liée aux données associées à cette signature de telle sorte que toute modification 
ultérieure des données soit détectable. 
 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont valablement certifiés, sous forme électronique le cas 
échéant, par la Gérance et en outre par l'un des membres du Conseil ». 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des présents et représentés. 
 
 
 

SIXIEME RESOLUTION 
Proposition de modification de l’article 27 des statuts de la Société 

 
Afin de moderniser les statuts de la Société et permettre de conserver les procès-verbaux des Assemblées 
générales sous forme électronique, ainsi que d’être signés par signature électronique, il est soumis à 
l’Assemblée des actionnaires une proposition de modifier l’article 27 V. des statuts comme suit : 
 
« ARTICLE 27-ASSEMBLEES D'ACTIONNAIRES 
 
[…]  
 
V. Tenue de l'assemblée - Feuille de présence - Bureau - Procès-verbaux 
 
a) A chaque assemblée se réunissant physiquement sans moyen dématérialisé, une feuille de présence 
contenant les indications prévues par la loi doit être établie. Cette feuille de présence est émargée par les 
actionnaires présents et les mandataires. Y sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire ainsi 
que les formulaires de vote par correspondance. Elle est certifiée exacte par le bureau de l'assemblée. 
 
b) Les assemblées sont présidées par le ou par l'un des gérants s'ils sont plusieurs. 
 
Si l'assemblée est convoquée par le conseil de surveillance, elle est présidée par le président du conseil de 
surveillance ou l'un de ses membres désignés à cet effet. 
 
En cas de convocation par le commissaire aux comptes ou par un mandataire de justice, l'assemblée est 
présidée par celui ou l'un de ceux qui l'ont convoqué. 
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Les deux actionnaires, présents et acceptants, représentant, tant par eux-mêmes que comme mandataires, 
le plus grand nombre de voix remplissent les fonctions de scrutateurs. 
 
Le bureau ainsi constitué désigne un secrétaire qui peut ne pas être actionnaire. 
 
c) Les délibérations des assemblées sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre 
spécialement paraphé dans les conditions légales. Ces procès-verbaux peuvent être retranscrits sur des 
feuillets mobiles numérotés sans discontinuité et paraphés dans les mêmes conditions que celles du registre 
et revêtus du sceau de l'autorité qui les a paraphés. Ils sont signés par les membres du bureau. 
 
Les délibérations des assemblées peuvent être constatées alternativement par des procès-verbaux établis 
sous forme électronique. Dans ce cas, les procès-verbaux sont signés au moyen d'une signature 
électronique qui respecte au moins les exigences relatives à une signature électronique avancée prévues 
par l'article 26 du règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur 
l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du 
marché intérieur. Les procès-verbaux sont datés de façon électronique par un moyen d'horodatage offrant 
toute garantie de preuve. 
 
Une signature électronique avancée satisfait aux exigences suivantes : a) être liée au signataire de manière 
univoque ; b) permettre d’identifier le signataire ; c) avoir été créée à l’aide de données de création de 
signature électronique que le signataire peut, avec un niveau de confiance élevé, utiliser sous son contrôle 
exclusif ; et d) être liée aux données associées à cette signature de telle sorte que toute modification 
ultérieure des données soit détectable. 
 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont valablement certifiés, sous forme électronique le cas 
échéant, par le gérant ou par l'un des gérants s'il en existe plusieurs, et en outre par l'un des membres du 
conseil. Après la dissolution de la Société et pendant la liquidation, les copies ou extraits sont valablement 
certifiés par le seul liquidateur. 
 
[…]. » 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanmité des présents et représentés. 

 
 

SEPTIEME RESOLUTION  
Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités 

 
L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs à MEDIALEX France, demeurant 62, rue de la Chaussée 
d’Antin 75009 PARIS, à l’effet d’effectuer toutes démarches relatives à la formalité auprès du CFE et du 
registre du Commerce et des sociétés, de signer tout document ou pièce et d’une façon générale, faire tout 
ce qui sera nécessaire pour l’exécution des présentes. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des présents et représentés. 
 

*** 
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12 heures 23. 
 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé, après lecture par les membres 
du bureau ainsi que par l’associé commandité, en application de l’article 26 des statuts.  
 
 
 
 
 
________________________________ 
Le Président  
Monsieur César Giron 
Représentant de GH Mumm & Cie, Gérant 

________________________________ 
Le Secrétaire de séance  
Madame Patricia Gaborieau 

 
     
 
 
 
 
_________________________________ 
L’associé commandité 
G.H. Mumm & Cie 
Représentée par son Président  
Monsieur César Giron  
« Bon pour accord des délibérations et votes des commanditaires » 
 
 






























































































































